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La séance est ouverte à 15 h 10. 
 
 

Ouverture du Forum pour la coopération en matière 
de développement (E/2008/69 et E/2008/CRP.2) 
 

Déclaration liminaire du Président du Conseil 
économique et social 

1. Le Président déclare, qu’en tenant le premier 
Forum pour la coopération en matière de 
développement, le Conseil inaugure ce qui est appelé à 
devenir un dialogue politique permanent de haut 
niveau entre les pays développés, les pays en 
développement et tous ceux qui participent à la 
coopération en matière de développement sous l’égide 
de l’Organisation des Nations Unies. Lors de sa 
création, en 2005, les dirigeants mondiaux ont assigné 
au Forum la responsabilité de reconsidérer les 
tendances de la coopération en matière de 
développement, de promouvoir la cohérence dans les 
activités des divers partenaires du développement pour 
qu’ils réalisent plus efficacement tous les objectifs de 
développement convenus au niveau international, 
d’identifier les lacunes et les obstacles dans la 
coopération pour le développement et de coordonner 
les activités et politiques de l’Organisation des Nations 
Unies. 

2. Le Forum est lancé à un moment où la 
coopération en matière de développement devient 
radicalement plus complexe avec l’apparition de 
nouveaux acteurs et de nouvelles approches, rendant 
d’autant plus urgente la réalisation du partenariat 
mondial pour le développement. Tandis que s’approche 
rapidement la date prévue pour la réalisation des 
objectifs du Millénaire pour le développement, le 
Forum sera un nouveau mécanisme puissant qui 
incitera les partenaires du développement à maintenir 
leurs engagements.  

3. Commençant peu après la douzième Conférence 
des Nations Unies sur le commerce et le 
développement et les vastes engagements qu’elle a pris 
d’étendre les bienfaits de la mondialisation aux 
personnes vivant dans la pauvreté, et quelques mois 
avant la Conférence internationale de suivi sur le 
financement du développement chargée d’examiner la 
mise en œuvre du Consensus de Monterrey, qui se 
tiendra à Doha pour examiner les progrès réalisés dans 
les principaux aspects du Consensus de Monterrey, 
ainsi qu’avant le Forum de haut niveau d’Accra sur 
l’efficacité de l’aide, le Forum est en mesure de jouer 

un rôle unique dans l’amélioration de la qualité de 
l’aide. Les diverses réunions préparatoires mondiales et 
de haut niveau au Forum, pour la coopération en 
matière de développement qui se sont tenues en 2007 
et 2008 ont été axées sur des questions telles que la 
gestion de la coopération pour le développement au 
niveau des pays, les tendances en matière de 
coopération pour le développement, l’efficacité de 
l’aide, les espoirs que les États et autres parties 
prenantes ont placés dans le Forum, et les contributions 
locales et nationales à la qualité et à l’efficacité de 
l’aide. 

4. La valeur ajoutée particulière du Forum pour la 
coopération en matière de développement réside dans 
sa nature multipartite et dans le fait qu’il fait intervenir 
toute une gamme d’acteurs du développement : 
gouvernements, organisations intergouvernementales et 
financières, organisations non gouvernementales, 
secteur privé et organisations internationales et 
régionales. Il parle d’une seule voix parce qu’il reflète 
tant de diverses perspectives et parce qu’il fournit une 
plate-forme pour un débat franc et stimulant sur les 
questions en jeu. Le Forum possède un programme de 
travail chargé qui comprend des discours-programmes 
et des tables rondes interactives sur une large gamme 
de thèmes de coopération en matière de 
développement, ainsi que des échanges de vue sur les 
stratégies nationales de développement. Un dialogue 
politique spécial sur l’efficacité de l’aide déterminera 
la contribution du Forum aux réunions d’Accra et de 
Doha. Il faudra également songer au rôle futur que le 
Forum devra jouer dans les domaines tels que 
l’ampliation de l’aide, la responsabilité, l’efficacité de 
l’aide, la science et la technique au service du 
développement et l’impact que les politiques 
internationales économiques et de développement et les 
crises mondiales ont sur le développement. Le Forum 
devra utiliser le temps qui est à sa disposition pour 
trouver des idées audacieuses et novatrices qui auront 
un effet retentissant. 
 

Déclaration du Secrétaire général de l’ONU 
présentée par le Sous-Secrétaire général  
à la coordination des politiques et aux affaires 
interorganisations 
 

5. M. Stelzer (Sous-Secrétaire général à la 
coordination des politiques et aux affaires 
interorganisations), faisant une déclaration au nom du 
Secrétaire général, exprime l’espoir que le Forum 
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deviendra la principale instance d’examen et de 
dialogue pour la coopération internationale en matière 
de développement. Avec son caractère inclusif et son 
vaste nombre de participants, ses débats interactifs et 
l’accent qu’il met sur l’appui efficace à la réalisation 
de tous les buts de développement internationalement 
convenus, le Forum occupera une niche spéciale. En se 
fondant sur un certain nombre de réunions 
préparatoires qui ont mobilisé une gamme de 
responsables et d’agents politiques, le Forum sera en 
mesure de construire un pont entre les discussions 
mondiales et un échange utile d’expériences sur la 
manière dont la coopération en matière de 
développement fonctionne au niveau des pays. 

6. Les défis qui étaient déjà discernables il y a une 
année – la fragmentation et la complexité de 
l’architecture de l’aide internationale, le fait que les 
allocations d’aide ne respectent pas les critères 
convenus et les difficultés que les pays ont à assumer 
la pleine responsabilité de leurs stratégies nationales de 
développement – ont été récemment aggravés par 
l’augmentation vertigineuse des prix des aliments et de 
l’énergie et le changement climatique. Il est clair qu’il 
faut renforcer le partenariat mondial pour le 
développement. Les pays donateurs doivent agir plus 
vite pour porter l’aide jusqu’à la cible de 0.7 pour cent 
et inverser le déclin de l’aide publique au 
développement (APD) et qu’ils doivent le faire de 
manière prévisible, en permettant une planification 
pluriannuelle dans les pays de programme. 

7. Le Forum pourra aider en identifiant les obstacles 
qui ont empêché les pays de programme de réaliser le 
plein potentiel de l’assistance au développement. Bien 
qu’il soit généralement reconnu que sans appropriation 
nationale des politiques de développement, il y aura 
peu de progrès vers le développement durable, 
beaucoup de pays ont demandé d’urgence un soutien 
international coordonné en vue de construire les 
capacités nécessaires pour négocier, coordonner, 
diriger et évaluer l’aide. Un autre obstacle consiste 
dans le fait que. l’assistance au développement ne va 
pas toujours aux pays ou aux secteurs qui en ont le plus 
besoin : la diminution de l’aide à l’infrastructure 
économique et à la production, notamment dans 
l’agriculture, est très préoccupante. En outre, l’aide 
continue d’être encombrée de conditionnalités qui 
sapent l’autonomie nationale, dénaturent les allocations 
d’aide et font peu pour améliorer la performance 
économique. 

8. L’assistance financière et technique n’aura un 
impact clair que si elle respecte les priorités nationales, 
de préférence par un appui direct au budget des pays. 
Un renforcement de la responsabilité mutuelle conduira 
à un rapport plus équilibré entre les pays de 
programme et les donateurs. On assiste à une tendance 
mondiale significative à l’apparition de sources 
supplémentaires de coopération en matière de 
développement, surtout la coopération Sud-Sud et la 
philanthropie privée. La voix du Forum aura une 
légitimité spéciale, ancrée comme il est dans un 
ensemble riche des vues et des perspectives de toute la 
gamme d’acteurs de la coopération pour le 
développement. 
 

Présentation du rapport du Secrétaire général 
(E/2008/69) 
 

9. M. Stelzer (Sous-Secrétaire général à la 
coordination des politiques et aux affaires 
interorganisations), présentant le rapport du Secrétaire 
général sur les tendances et progrès en matière de 
coopération internationale pour le développement, 
déclare que le rapport comporte trois messages clés. En 
premier lieu, aucun des objectifs de développement 
approuvés au niveau international n’a été mis au centre 
des stratégies de coopération pour de développement 
ou des stratégies nationales de réduction de la pauvreté 
et l’aide ne va pas systématiquement là où elle était la 
plus nécessaire. L’aide pour l’infrastructure et le 
développement agricole, par exemple, qui est si 
critique pour la réduction de la pauvreté, a diminué, 
bien que la crise alimentaire actuelle souligne son 
importance dans les pays en développement. Les 
capacités de gouvernements de coordonner, gérer et 
superviser l’aide sont également essentielles à 
l’efficacité de l’aide. 

10. En deuxième lieu, il faut améliorer la qualité et 
l’efficacité de l’aide. La Déclaration de Paris sur 
l’efficacité de l’aide s’est efforcée d’identifier les 
principes clés de la coopération internationale en 
matière de développement, comme l’appropriation 
nationale, la responsabilité mutuelle et la gestion axée 
sur les résultats, ainsi que l’élaboration d’indicateurs 
contrôlables, mais ne s’est pas occupée de plusieurs 
questions très importantes pour les pays de 
programmes telles que la conditionnalité, dont les 
effets négatifs sont aggravés par l’aide liée. 

11. Troisièmement, la coopération Sud-Sud et la 
coopération triangulaire aident à diversifier les sources 
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de financement. Presque toute la coopération pour le 
développement Sud-Sud revêt la forme de financement 
de projets et d’assistance technique dans lesquels la 
conditionnalité est limitée ou totalement absente, ce 
qui en fait une forme d’aide plus attrayante que l’aide 
liée; et, dans sa grande majorité, cette aide est fournie 
sous la forme de prêts concessionnels, ce qui diminue 
le risque de défaillance. Les pays concernés doivent 
mieux identifier les leçons à tirer de la coopération 
Sud-Sud et de la coopération triangulaire, tandis que 
les donateurs du Sud doivent débattre plus de politique 
avec les gouvernements. Il serait aussi important de 
s’entendre au niveau international sur une définition de 
ce qui constitue l’aide, y compris le financement 
concessionnel. 

12. Le Forum pour la coopération en matière de 
développement doit faire avancer les travaux qui sont 
réalisés dans chacun de ces trois ensembles de 
questions. Il pourrait analyser et encourager l’échange 
d’expériences sur la façon dont les stratégies nationales 
de développement, les politiques d’aide et les pratiques 
en matière d’allocation pourraient donner des résultats 
plus durables. Il pourrait aider à améliorer la qualité et 
l’efficacité de l’aide et à renforcer la responsabilité 
mutuelle aux niveaux mondial et national. Il pourrait 
lancer des processus pour aider à évaluer l’échelle, la 
portée et l’efficacité de l’assistance fournie par des 
sources autre que le Comité d’aide au développement 
(CAD) de l’Organisation de coopération et de 
développement économiques (OCDE), en affrontant 
simultanément des problèmes importants tels que 
l’offre d’aide fragmentée, la prolifération de 
procédures différentes de déboursement de l’aide et 
l’imprévisibilité des courants d’aide. Une autre 
fonction importante du Forum devrait être de servir de 
centre pour l’examen des incidences des questions 
nouvelles. Dans tous ses efforts, le Forum devrait 
servir à renforcer la voix de pays de programme, des 
donateurs de coopération pour le développement non 
membres du CAD et d’autres partenaires comme les 
parlementaires et la société civile, dans un dialogue 
mondial inclusif sur les questions clés. 
 

Discours-programme du Commissaire européen au 
développement et à l’aide humanitaire 
 

13. M. Michel (Commissaire européen au 
développement et à l’aide humanitaire), intervenant sur 
le thème, « une nouvelle vision pour la coopération en 
matière de développement au XXIe siècle », fait 

observer que malgré la croissance d’un partenariat 
mondial actif pour le développement après l’adoption 
des objectifs du Millénaire pour le développement, la 
mesure dans laquelle les objectifs ont été réalisés est 
restée très en deçà des attentes. Simultanément, il est 
encourageant que quelques pays – ceux qui possèdent 
des politiques bien financées, cohérentes, militantes et 
systématiques – réussissent à réduire notablement la 
pauvreté et à faire des progrès dans les domaines de la 
santé, de l’éducation et de l’égalité entre les hommes et 
les femmes. La vision est présente et on sait comment 
la réaliser. Mais ni les donateurs ni les pays en 
développement – chacun avec leurs propres 
responsabilités décisives dans cette question – ne font 
assez pour la traduire en réalité. 

14. Il faut donc que les grandes réunions de 2008 – le 
Forum de haut niveau d’Accra sur l’efficacité de l’aide, 
la réunion de haut niveau sur les objectifs du 
Millénaire pour le développement, qui doit se tenir à 
New York et la Conférence d’examen de Doha sur le 
financement du développement – constituent un 
tournant décisif : 2008 doit de nouveau donner à tous 
les intéressés une véritable occasion de modifier leurs 
stratégies et de refocaliser leurs politiques de 
développement. Convaincu de cette nécessité, les États 
membres de l’Union européenne ont adopté, il y a 10 
jours, des conclusions extrêmement ambitieuses. Eu 
égard d’abord au volume de l’aide, l’Union européenne 
est de loin le partenaire le plus important pour les pays 
en développement, fournissant jusqu’à 60 % de l’aide 
mondiale; et elle sera responsable, en outre, de 90 % de 
l’augmentation de l’aide internationale pendant la 
période 2006-2010, ainsi que de 90 % de l’aide 
supplémentaire à l’Afrique promise par le Sommet G8 
en 2005. Cette situation est difficilement acceptable et 
n’est certainement pas considérée favorablement par 
l’opinion publique en Europe. Un partage plus 
équitable des obligations est devenu une nécessité 
impérieuse. 

15. Le volume d’aide n’est pas la seule chose à 
prendre en considération; son efficacité est aussi une 
question centrale inéluctable. La multiplicité des 
donateurs, l’apparition de nouveaux acteurs, la 
complexité des défis, une tendance bureaucratique de 
suivre de plus en plus des règles et procédures 
dysfonctionnelles ont mené à une approche 
technocratique et conservatrice qui laisse peu de place 
à une véritable prise de décisions politique. 
L’architecture internationale de plus en plus complexe 
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de l’aide est énigmatique et l’aide n’est pas dispensée 
de façon réaliste, forçant les pays partenaires à suivre 
des règles qui changent constamment en fonction du 
donateur. Tous les donateurs ont convenu qu’il devait y 
avoir une meilleure répartition des tâches, mais les 
réflexes égocentriques les ont empêchés de suivre cette 
voie. La fragmentation et le chevauchement des projets 
d’aide sont intenables, comme l’est la prolifération de 
nouveaux fonds verticaux qui donnent rarement lieu à 
une augmentation générale du financement réel. L’aide 
publique au développement a été « balkanisée », 
contrairement aux principes universellement proclamés 
de la propriété et de l’alignement. 

16. La Déclaration de Paris a fourni un cadre clair 
pour changer la façon de faire des choses et devrait 
permettre de passer finalement des paroles aux actes. 
Le Sommet D’Accra doit être très politique et très 
franc et marquer une rupture nette avec le passé. Il 
échouera si les quatre besoins suivants ne sont pas 
satisfaits : il faut rapidement accomplir une répartition 
des tâches; les donateurs doivent profiter des systèmes 
de pays comme d’un instrument idéal pour l’aide 
budgétaire, sectorielle et générale; la gestion de l’aide 
doit être axée sur les résultats, ce qui signifie que l’on 
ne peut pas simultanément exiger l’appropriation 
nationale des stratégies de développement et des 
politiques nationales audacieuses et imposer a priori 
des conditionnalités qui limitent la marge d’action et 
les choix politiques des gouvernements; et enfin, l’aide 
doit être rendue prévisible par une planification 
pluriannuelle des flux financiers et une budgétisation à 
moyen terme réaliste des décaissements d’aide. 

17. Une réponse immédiate d’impact rapide est aussi 
nécessaire pour accomplir les objectifs du Millénaire 
pour le développement. À cette fin, les chefs d’État et 
de gouvernement de l’Union européenne ont établi un 
ordre du jour pour l’action, fondé, entre autres, sur les 
travaux du Groupe de pilotage pour la réalisation des 
objectifs du Millénaire pour le développement en 
Afrique L’ordre du jour a établi un certain nombre 
d’objectifs à mi-parcours pour 2010, visant à la 
réalisation des objectifs du Millénaire pour le 
développement d’ici à 2015 et identifié des exemples 
de mesures sectorielles que l’Union Européenne doit 
prendre pour atteindre ces objectifs à mi-parcours. en 
exposant aussi en détail de combien l’Union 
européenne devra, à cet effet, augmenter son aide dans 
les divers secteurs. 

18. La situation est urgente car le monde en 
développement connaît deux crises aiguës. La 
première, une crise alimentaire, affecte gravement les 
populations les plus démunies, sapant les progrès 
accomplis au cours des dernières années. En réponse à 
cette crise, l’Europe a notablement augmenté son 
budget à court terme, en le portant, pour 2008, à 550 
millions de dollars E.-U. Des ressources doivent 
également être mobilisées à moyen terme pour aider les 
pays en développement à faire face aux effets de la 
montée des prix et à se préparer pour la prochaine 
récolte. Le défi à relever consiste à mettre en œuvre 
des politiques qui augmentent à long terme la 
productivité et la production agricoles. La capacité des 
pays pauvres de relever ce défi dépend d’une multitude 
de facteurs en interaction, y compris l’organisation de 
la production et de la distribution; l’accès à la terre, les 
intrants et les semences; l’énergie et le coût des 
transports; et les effets du changement climatique. Il y 
a lieu de clarifier sans tarder le débat sur les thèmes 
tels que l’opportunité de promouvoir les 
biocombustibles et de surmonter l’impasse idéologique 
sur les organismes génétiquement modifiés.  

19. L’autre crise est celle du changement climatique 
qui requiert une action immédiate. Tandis que les plus 
pauvres pays sont les plus touchés, les principaux 
responsables de l’accumulation de gaz de serre sont les 
pays développés et un nombre croissant de pays en 
développement et il incombe donc à ces pays de 
prendre des mesures immédiates et collectives, non 
seulement pour diriger des efforts en vue de réduire des 
émissions, mais aussi pour aider les pays pauvres à 
s’adapter au changement climatique. Un appui 
vigoureux de la part des pays les plus vulnérables au 
changement climatique sera essentiel à la conclusion 
d’un accord à la Conférence des Nations Unies sur le 
changement climatique qui doit se tenir à Copenhague. 
À cette fin, il est nécessaire de fournir un financement 
supplémentaire et novateur pour aider ces pays à 
s’adapter au changement climatique. L’intervenant 
renouvelle donc sa demande pour l’émission d’une 
obligation mondiale, basée sur le marché des droits 
d’émission du carbone. Les appels de fonds seraient 
réalisés contre les revenus futurs des enchères de droits 
d’émission du carbone en Europe afin de promouvoir 
l’assistance à la lutte contre le changement climatique. 

20. S’il est vrai qu’il éprouve un sentiment de 
frustration devant l’incapacité de la communauté 
internationale – à un moment où ses ressources 
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techniques, financières et humaines sont plus vastes 
que jamais – de libérer une grande partie du monde de 
la pauvreté, laquelle est aggravée par l’effet combiné 
du changement climatique et de la crise alimentaire, il 
a la conviction qu’il existe la volonté politique de 
comprendre pleinement les défis à relever et de faire le 
bond en avant qualitatif nécessaire pour les relever. 

21. M. Elwarfally (Observateur de la Jamahiriya 
arabe libyenne) déclare que, dans une économie 
mondialisée, le cadre conceptuel du développement est 
en retard sur la technologie et ses produits et que l’on 
s’attaque encore aux problèmes importants à partir de 
la même base conceptuelle que celle que l’on utilisait à 
l’ère industrielle. Il est donc important que le Forum 
convoque des scientifiques et des érudits pour qu’ils 
redéfinissent le concept du développement. De plus, le 
Forum doit détenir le contrôle exclusif d’un fonds 
international de développement qui mettrait en 
commun les dons reçus de tous les pays et les 
donateurs ne devraient pas être capables de soumettre 
l’aide au développement économique à des conditions. 
Ce fonds international de développement devrait 
octroyer des prêts d’assistance économiques ou des 
dons selon des critères basés sur la nouvelle définition 
du développement. 

22. M. Blake (Observateur d’Antigua-et-Barbuda), 
prenant la parole au nom du Groupe de 77, déclare que 
le Forum aura un effet réel dans le renforcement des 
opérations du système de Nations Unies, surtout du 
Conseil Économique et Social et que la réunion est 
importante dans la mesure où elle créera le cadre du 
Forum pour la coopération en matière de 
développement. Un grand avantage du Forum consiste 
dans le fait qu’il réunira des perspectives diverses, 
intégrera ces perspectives et affrontera des questions 
transversales. Il souhaite savoir si la déclaration du 
Commissaire européen au développement et à l’aide 
humanitaire reflète une nouvelle position globale de la 
part de l’Union européenne et, dans l’affirmative, 
quand cette position se traduira en action 
opérationnelle sur le terrain. En outre, il se demande 
comment le Commissaire, ayant décrit si clairement les 
difficultés rencontrées dans le passé en matière 
d’efficacité de l’aide, peut conclure que les 
propositions du Forum de haut niveau d’Accra sur 
l’efficacité de l’aide n’ont pas besoin d’être 
réexaminées, en dépit du fait que le Forum devra être 
axé sur l’efficacité financière plutôt que sur l’efficacité 
du développement. 

23. M. Akram (Pakistan) déclare, tandis qu’il 
approuve la plupart des arguments présentés par le 
Commissaire, pour que le Forum soit efficace, il faut 
qu’il y ait des paramètres clairs pour ses objectifs. Il ne 
faut pas qu’ils soient trop larges et mènent à 
l’incompréhension, ni trop étroits et mènent à un 
chevauchement avec les activités d’autres organes des 
Nations Unies. Il suggère que le Forum ait quatre buts 
fondamentaux : garantir la fourniture efficace et 
l’impact de la coopération pour le développement et de 
l’assistance internationale; se concentrer sur le 
financement, tant du point de vue du niveau que de 
celui de la qualité; affronter la question de la 
gouvernance au niveau des pays, de la communauté des 
donateurs et de l’Organisation des Nations Unies; et 
procéder à une harmonisation des pratiques, budgets et 
priorités, en évitant les doubles emplois et en 
construisant des synergies. Le système de Nations 
Unies et les institutions de Bretton Woods, prises dans 
leur ensemble, personnifient "la balkanisation" de la 
coopération internationale pour le développement et si 
l’on ne parvient pas à établie une certaine cohérence, la 
coopération pour le développement continuera à aller 
dans des directions différentes et il est probable que les 
« nouveaux donateurs » qui apparaissent maintenant 
dans le domaine de la coopération internationale pour 
le développement ne se joindront pas aux autres parce 
que leur coopération ne souffre pas de la 
conditionnalité qui caractérise si souvent le système de 
Nations Unies et certains programmes bilatéraux. Il est 
nécessaire de prendre le temps d’identifier les 
problèmes, proposer des solutions et d’œuvrer tant à 
l’intérieur qu’à l’extérieur du système pour atteindre 
les résultats que chacun espère. 

24. M. Adams (Nouvelle-Zélande) déclare que sa 
délégation convient avec le Président que le Forum 
pour la coopération en matière de développement doit 
être un forum pour un débat vigoureux plutôt que pour 
des déclarations officielles et il est donc important de 
consacrer plus de temps au débat et à la recherche d’un 
accord, ce qui requiert la concentration et la discipline 
auxquels le représentant du Pakistan a fait allusion. 
S’associant à beaucoup d’observations faites par le 
Commissaire européen au développement et à l’aide 
humanitaire, y compris à sa frustration devant l’accent 
exagéré qui est mis sur la gestion du risque dans les 
programmes de développement, par les approches 
bureaucratiques, ainsi qu’à son opinion que, bien que 
la Déclaration de Paris ne soit pas parfaite, ses 
principes fondamentaux doivent être préservés, il ne 
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peut pas cependant approuver le Commissaire quand il 
veut faire une exception pour l’agriculture; beaucoup 
de pays en développement profiteraient beaucoup de 
plus d’approches du marché dans cette région. Enfin, il 
convient avec le Commissaire que la seule façon d 
‘affronter la question de la prolifération des donateurs 
est de renforcer l’appropriation dans les pays en 
développement et, qu’à cet égard, l’approche de 
l’appui aux budgets est un élément clé. 

25. Mme Morris (Société de missionnaires médicaux 
catholiques), s’exprimant aussi en qualité de partenaire 
du Service mondial des églises, déclare que le Forum 
pour la coopération en matière de développement a un 
rôle essentiel à jouer en ce qui concerne la 
gouvernance de l’architecture de la coopération 
internationale pour le développement car c’est le seul 
forum multilatéral universel qui possède le mandat, la 
légitimité et l’autorité pour débattre des approches et 
des politiques en matière de coopération internationale 
pour le développement. Nulle autre institution ou 
forum, y compris le Comité d’aide au développement 
de l’Organisation de coopération et de développement 
économiques (OCDE) et les institutions de Bretton 
Woods, ne peuvent se comparer au Forum en tant 
qu’instance neutre où les questions de coopération pour 
le développement peuvent être débattues en mettant 
l’accent sur les pays en développement. Elle 
recommande donc que le Forum tienne entre, ses 
réunions biennales, des ateliers sur des questions bien 
définies et que des documents de politique générale 
soient élaborés. 

26. M. Michel (Commissaire européen au 
développement et à l’aide humanitaire), répondant aux 
commentaires de l’Observateur de la Jamahiriya arabe 
libyenne, déclare que, bien qu’il respecte les arguments 
présentés par celui, il est clair qu’un pays ou organisme 
donateur, quel qu’il soit, doit être politiquement 
responsable devant son parlement et son opinion 
publique quant à la manière dont les fonds alloués sont 
utilisés. On ne peut isoler la politique du 
développement des règles normales de la démocratie 
institutionnelle. 

27. Quant à la question soulevée par l’Observateur 
d’Antigua-et-Barbuda, il souligne que sa déclaration  
ne reflète pas un changement de position. L’Union 
européenne s’est engagée à atteindre un objectif d’aide 
au développement de 0.56 p. 100 de son PIB d’ici à 
2010 et de 0.7 p. 100 d’ici à 2015 et, après une 
réduction de l’aide au développement européenne en 

2007, le Conseil de l’Union européenne a reconfirmé 
ces engagements et a demandé à la Commission 
européenne de régulièrement évaluer le progrès réalisé 
dans la réalisation de ces objectifs. 

28. Répondant aux inquiétudes soulevées par le 
représentant du Pakistan, il se réfère aux quatre 
considérations mentionnées dans sa déclaration. Le 
besoin de garantir la fourniture d’aide concerne 
l’aspect quantitatif, tandis que la nécessité d’éviter les 
chevauchements correspond à la vue exprimée au sujet 
de la répartition des tâches, qui, il l’admet, n’est pas 
toujours facile à accomplir. Quand les donateurs 
proposent de collaborer comme un consortium, on 
rencontre quelquefois des difficultés de procédure, de 
contrôle et même des difficultés politiques, car chaque 
donateur a des priorités, un ordre du jour et une 
histoire qui lui sont propres. En dépit de cela, des 
progrès sont réalisés. 

29. Se référant à la Déclaration de Paris, il note que, 
s’il est vrai qu’elle requiert certains éclaircissements et 
des modifications mineures pour répondre à des 
préoccupations spécifiques, ses principes 
fondamentaux sont tout à fait adéquats et doivent être 
maintenus. Rouvrir le débat empêcherait tout nouveau 
progrès. Puisque l’on a déjà établi la meilleure pratique 
à suivre et ce qui doit ou ne doit pas être fait, le 
moment est venu de passer à l’action. La 
coresponsabilité est aussi nécessaire, puisque les 
gouvernements des pays en développement ont une 
responsabilité politique importante vis-à-vis de 
beaucoup de questions liées au développement qui 
requièrent des décisions internes. 

30. Évoquant les arguments présentés par la 
représentante de la société civile, il convient que le 
Forum est très utile dans la mesure où il permet 
d’envisager les questions sous un jour nouveau. 
Pourtant, s’il est vrai que le Forum possède une grande 
légitimité, il en est de même pour l’OCDE et d’autres 
organes démocratiquement constitués et il ne serait pas 
donc juste de dire que l’un a plus de légitimité que 
l’autre. 

La séance est levée à 16 h 30. 


